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ANNEXE n° 4
LETTRE DE CANDIDATURE

< A remplir sur papier à en-tête par le Chef de file et chaque partenaire de projet.

Veuillez ne pas modifier ni supprimer des par�es du texte.

 A soume re obligatoirement sous peine d'irrecevabilité de la proposi�on de projet>

A l’Autorité de Ges�on

du Programme Interreg

Italie-France “Mari�me” 2021-2027

(Modalités de transmission indiquées dans l'Appel, Par. 2.9 - Documenta�on pour la présenta�on du Dossier

de candidature)

SECTION A): Intérêt à par�ciper à la présenta�on de la candidature (à remplir obligatoirement)

SECTION B): Aides d’État (à remplir uniquement le cas échéant)
Sec�on B1 - Aides en régime “de minimis” (à remplir uniquement le cas échéant)
Sec�on B2 –  Aides  soumises  à  récupéra�on (“Déclara�on Deggendorf”,  à  remplir  le  cas  échéant  et
uniquement par les partenaires français)

SECTION C): Organisme interna�onal (à remplir uniquement le cas échéant)

SECTION D): Etat d’avancement des Travaux Publics (à remplir uniquement le cas échéant)

******

SECTION A): Intérêt à par�ciper à la présenta�on de la candidature (à remplir
obligatoirement)

Je soussigné/e ……………. <indiquer le prénom et le nom> né/e à ……………. <indiquer le lieu de naissance> le
…………….  <indiquer  la  date  de  naissance>  en  qualité  de  représentant  légal1 de  l’organisme  …………….
<indiquer  le  nom  de  l’organisme>,  après  avoir  pris  connaissance  des  prescrip�ons  du  2ème  appel  à
présenta�on  de  candidatures  du  Programme  Interreg  Italie-France  Mari�me  2021-2027  (dorénavant
Programme)

DECLARE

1) L’intérêt à par�ciper:

En qualité de <Chef de fil / Partenaire> (le bénéficiaire devra choisir l'un des deux op�ons)

1 “Représentant légal” est la personne qui, conformément à l'ordre juridique interne de l'organisme représenté, a le droit de signer les

documents au nom et pour le compte de l'organisme participant. NB: La personne désignée comme le “Représentant légal” doit être
la même signataire de tous les documents requis pour la présentation de la proposition de projet. Les organes du Programme se
réservent le droit d'en vérifier l'effective titularité.
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Au Projet <�tre et acronyme> (indiquer l’in�tulé et l’acronyme du projet), qui sera présenté par <nom du

Chef de file ou par moi-même>, dans le cadre du 2ème Appel et plus en détail:

I) Typologie d’ac�vités 

� Projet simple innovant

� Projet simple capitalisa�on

� Projets stratégiques intégrés théma�que

� Projets stratégiques intégrés territoriaux

II) PRIORITÉS, OBJECTIF SPECIFIQUE

� PRIORITÉ  1 -  Un territoire transfrontalier  a>rayant,  axé sur une modernisa�on intelligente et

durable

� Objec�f Spécifique 1.3 -  Renforcer la croissance durable et la compé��vité  des PME et la

créa�on d’emplois dans les PME, y compris par des inves�ssements produc�fs

� Objec�f Spécifique 1.4 -  Développer des compétences en ce qui concerne la spécialisa�on

intelligente, la transi�on industrielle et l’esprit d’entreprise

� PRIORITÉ 2 - Un territoire transfrontalier résilient et économe en ressources

� Objec�f spécifique 2.4 - Favoriser l'adapta�on au changement clima�que, la préven�on des

risques  de  catastrophe  et  la  résilience,  en  tenant  compte  des  approches  fondées  sur  les

écosystèmes

� Objec�f spécifique 2.6 - Favoriser la transi�on vers une économie circulaire et efficace dans

l'u�lisa�on des ressources

� Objec�f  spécifique 2.7  - Améliorer  la  protec�on et  la  préserva�on  de  la  nature  et  de  la

biodiversité et renforcer les infrastructures vertes, en par�culier en milieu urbain, et réduire
toutes les formes de pollu�on

� PRIORITÉ 3 - Un territoire transfrontalier physiquement et numériquement connecté

� Objec�f spécifique 3.2 - Me;re en place et développer une mobilité durable,  intelligente,

intermodale et résilience face aux changements clima�ques au niveau na�onal,  régional et

local, y compris en améliorant l'accès au RTE-T et la mobilité transfrontalière

� PRIORITÉ  4  - Un territoire transfrontalier performant en ma�ère de capital social et qui se

dis�ngue par la qualité de son capital humain

� Objec�f spécifique 4.1 - Améliorer l’efficacité et le caractère inclusif des marchés du travail

ainsi que l'accès à un emploi de qualité grâce au développement des infrastructures en ma�ère

sociale et à la promo�on de l’économie sociale

� Objec�f  spécifique  4.6  -  Renforcer  le  rôle  de  la  culture  et  du  tourisme  durable  dans  le

développement économique, l’inclusion sociale et l’innova�on sociale
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� PRIORITÉ 5 - Une meilleure transfrontalière

� Objec�f  spécifique  ISO1  6.1  -  Renforcement  des  capacités  ins�tu�onnelles  des  pouvoirs

publics, en par�culier ceux chargés de gérer un territoire spécifique, et des par�es prenantes

� Objec�f  spécifique ISO1 6.2  -  La contribu�on à l'efficacité  de l'administra�on publique en

favorisant la coopéra�on juridique et administra�ve ainsi que la coopéra�on entre les citoyens,

les acteurs de la société civile et les ins�tu�ons, notamment en vue de remédier aux obstacles
juridiques et autres dans les régions frontalières

2) que l’organisme que je représente s’engage à réaliser les ac�vités indiquées et établies dans le Formulaire
de candidature du Projet men�onné ci-dessus;
3) que  dans  le  respect  des  règles  administra�ves  de  l’organisme  signataire,  conformément  aux
réglementa�ons na�onales et communautaires et dans le cas où le projet serait approuvé et financé, la
contrepar�e na�onale, de ...................... € (chaque partenaire doit indiquer le montant de la contrepar�e
faisant référence à son propre budget), sera apportée:

� Par le Fond de Rota�on aux termes de la Delibera CIPESS N. 78 du 22 décembre 2021 pour un

montant de <indiquer le montant> € (dans le cas de partenaires italiens)

� par le même partenaire pour une valeur de <indiquer le montant> €, (dans le cas de partenaires

français)

� par autre(s) organisme(s) pour une valeur de <indiquer le montant> € (dans le cas de partenaires

français). Dans ce cas devra être annexée au dossier de candidature la le;re de cofinancement de
l’organisme garan�ssant la contrepar�e na�onale (Déclara�on Annexe n. 5 de l’Appel)

4) que prend acte et accepte que les disposi�ons du présent Appel pourront être intégrées de manière
unilatérale  par  l’Autorité  de  Ges�on  à  la  suite  disposi�ons  UE  nouvelles  adoptées  en  applica�on  des
règlements communautaires;
5) que dans le cas où le projet serait approuvé et financé, l’organisme que je représente s’engage à intégrer,
dans le délai fixé dans la communica�on de l’Autorité de Ges�on, le dossier de candidature;
6) que l’organisme que je représente accepte que, en cas d’approba�on et financement du Projet, le Chef
de file signe, comme représentant du partenariat de Projet, une Conven�on avec l’Autorité de Ges�on du
Programme pour régler les rapports juridiques entre l’Autorité de Ges�on du Programme et le partenariat
de projet;
7) de  confirmer  de  la  part  de  mon  organisme  que  je  représente,  qu’aucune  ac�vité  susmen�onnée
représente une duplica�on de travaux déjà effectués, et que ceux-ci n’ont pas été financés, ne sont pas
financés et ne seront pas financés par d’autres financements publics;
8) d’être à connaissance des modalités de fonc�onnement du circuit financier du Programme qui prévoit le
versement des contribu�ons à �tre de remboursement des dépenses effec�vement soutenues une fois que
ces dernières seraient cer�fiées selon le système de contrôle des dépenses prévu par les procédures de
contrôle et jus�fica�on des dépenses du Programme;
9) que l’organisme que je représente à la capacité financière de me;re en œuvre le projet, notamment:
a. l’engagement financier proposé est adapté à la taille et aux capacités de l’organisa�on;
b. tout retard dans le remboursement du FEDER ne comprome;ra pas la capacité de l’organisa�on à
me;re en œuvre les ac�ons prévues par le projet;
c. dispose  des  ressources  et  des  mécanismes  financiers  nécessaires  pour  couvrir  les  coûts
d’exploita�on et de maintenance des opéra�ons impliquant des inves�ssements dans des infrastructures ou
des inves�ssements produc�fs, de manière à garan�r leur viabilité financière;
10)  (Pour  tous  les  organismes privés)  être conscient que le  non-respect du critère rela�f  à  la  capacité
financière (visé au paragraphe 2.5.5 de l'Appel et à son Annexe 3) de l’organisme privé que je représente
entraîne:
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- l’exclusion du projet si l’organisa�on se présente comme Chef de file,
- l’exclusion de l’organisme s’il se présente comme Partenaire;

11) que l’organisme que je représente dispose de la capacité administra�ve et opéra�onnelle nécessaire à
la mise en œuvre de la proposi�on de projet, et notamment :
a. Dispose de ressources humaines et de moyens techniques suffisants pour assurer la bonne mise en
œuvre et la bonne ges�on du projet ;
b. La par�cipa�on administra�ve et financière au projet ne compromet pas ses ac�vités courantes.
12) (Uniquement pour l'organisa�on en tant que chef de file) être conscient que l'absence des condi�ons
requises pour exercer le rôle de Chef de file (visées au paragraphe dédié de l'Appel à projets 2.5.4.) entraîne
l'exclusion du projet;
13) que l’organisme que je représente n’est pas dans l’une des situa�ons visées aux ar�cles 136-141 du
Règlement (UE) 18/07/2018 no 1046;
14) que l’organisme que je représente s’engage à respecter les disposi�ons du présent appel à projets;
15) (Pour  tous  les  organismes  privés  en  tant  que  Chefs  de  file)  qu'en cas  de  financement  du  projet,
l’organisme que je représente en qualité de Chef de file (privé) devra produire une cau�onnement dont le
montant  sera  calculé,  sur  le  montant  objet  de l’avance,  sur  base  du schéma élaboré  par  l’Autorité  de
Ges�on;
16)  (Pour  tous  les  organismes  privés  italiens)  être  conscient  que  la  persistance  de  toute  éventuelle
irrégularité par rapport à la législa�on italienne rela�ve à la lu;e contre la mafia visée par le Décret législa�f
n° 159 du 06/09/2011 et modifica�ons successives (visé au paragraphe dédié de l'Appel à projets 2.5.7.)
impliquera:

� l’exclusion du projet si l’organisa�on qui se présente comme Chef de file n’est pas en règle;
� l’exclusion de l’organisme qui se présente comme Partenaire que n’est pas en règle; 

17) (Pour tous les organismes privés italiens et français) être conscient que le Bénéficiaire doit être en règle
vis-à-vis  des  obliga�ons  rela�ves  au  paiement  des  co�sa�ons  sociales  pour  les  travailleurs,  visés  au
paragraphe dédié de l'Appel à projets 2.5.6. (Régularité des co�sa�ons du Bénéficiaire);
18) que  toutes  les  informa�ons  concernant  la  par�cipa�on  de  l'organisa�on  que  je  représente  à  la
proposi�on de projet, qui figurent dans le formulaire, ont été vérifiées et sont correctes;
19) que  le  projet  sa�sfait  aux  exigences  en  ma�ère  de  développement  conjoint,  de  mise  en  œuvre
conjointe, de personnel conjoint et de financement conjoint;
20) que le projet est conforme à la législa�on de l’Union européenne, aux programmes et, le cas échéant,
aux législa�ons et poli�ques na�onales des pays concernés;
21) que si le projet est retenu pour le financement, je suis conscient que les autorités du Programme 
publieront le nom et l'adresse de mon organisa�on, le contenu principal de la proposi�on de projet (�tre, 
objec�f du projet), le montant a;ribué et le taux de financement conformément à l'ar�cle 49, paragraphe 
3, du Règlement (UE) 2021/1060;
22) que le projet n’inclut pas les ac�vités qui font par�e d’un projet qui fait l’objet d’une délocalisa�on au
sens de l’ar�cle 2, point 27), du Règlement (UE) 2021/1060 ou qui cons�tueraient un transfert d’une ac�vité
produc�ve au sens de l’ar�cle 65, paragraphe 1, point a), dudit règlement;
23) que le projet ne fait pas l’objet d’un avis mo�vé de la Commission pour infrac�on au �tre de l’ar�cle 258
du traité FUE me;ant en péril la légalité et la régularité des dépenses ou l’exécu�on des opéra�ons;
24) que le projet garan�t l’accessibilité pour les personnes ayant un handicap, l’égalité entre les hommes et
les femmes et �ent compte de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et n’inclut ni ne
met en œuvre des procédures discriminatoires et opaques;
25) que le projet garan�t le principe du développement durable et la poli�que de l’Union dans le domaine
de l’environnement, conformément à l’ar�cle 11 et à l’ar�cle 191, paragraphe 1, du TFUE;
26) (Pour  tous  les  organismes  en  tant  que  Chefs  de  file)  déclare  en  outre  être  conscient  du  fait  que
l’organisme que je représente peut demander à être le chef de file d'un seul projet (qu'il soit stratégique ou
simple)  dans  le  cadre  d'un  même  objec�f  spécifique,  comme  visé  au  paragraphe  2.5.3  de  l’Appel
“Composi�on du partenariat de projet”. Je reconnais donc que le non-respect de ce principe entraînera
l'inéligibilité des proposi�ons de projet soumises dans ce;e condi�on.

Uniquement pour les entreprises
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27) que  l’entreprise  que  je  représente  est  qualifié,  aux  termes  de  la  Recommanda�on  2003/361/CE,
comme:

� micro

� pe�te

� moyenne

SECTION B) -  Aides d’État (à remplir uniquement le cas échéant)

DEMANDE
Que la contribu�on demandée, à valoir sur le Programme Interreg Italie-France Mari�me 2021-2027 pour le
projet : <�tre et acronyme du projet> …........soit octroyée (choisir l’op�on):

� En régime “de minimis”:

Si vous optez pour ce régime, remplissez la sec�on B1

� En régime d’exemp�on:

Si vous optez pour ce régime, remplissez la sec�on B2

Je  déclare  être  conscient  que  le  montant  de  la  contribu�on  FEDER  pourra  être  revue  à  la  suite  de
l’évalua�on du projet;

Je  m’engage,  en  cas  de  demande  de  l’Autorité  de  Ges�on,  à  présenter  toute la  documenta�on jugée
nécessaire pour vérifier les déclara�ons soussignées;

Je m’engage également, en cas d’approba�on du projet, à informer en temps u�le l’Autorité de Ges�on de
toute modifica�on éventuelle des condi�ons d’origine survenant après la présente déclara�on;

Je  suis  également  informé/e  des  sanc�ons  prévues  en  cas  de  déclara�ons  mensongères  ainsi  que  de
l’obliga�on de rembourser avec les intérêts, dans les plus brefs délais, la contribu�on indûment reçue.

SECTION B1 - Aides en régime “de minimis” (à remplir uniquement le cas échéant)

Compte  tenu des  disposi�ons  du  (saisir  le  règlement  prévu  par  l’avis  dans  l’objec�f  spécifique
correspondant)

� Règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13.12.2023 rela�f à l’applica�on des ar�cles 107 et
108 du traité sur le fonc�onnement de l’Union européenne aux aides «de minimis»

� Règlement (UE) n.  1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 rela�f à l’applica�on des
ar�cles 107 et 108 du traité sur le fonc�onnement de l’Union européenne aux aides «de minimis»
dans le secteur agricole

� Règlement (UE) n. 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 rela�f à l’applica�on des ar�cles 107
et 108 du traité sur le fonc�onnement de l’Union européenne aux aides «de minimis» dans le
secteur de la pêche et de l’aquaculture

1) Rela�ons existantes avec d’autres entreprises de nature à cons�tuer une "entreprise unique" 

DÉCLARE (ce>e déclara�on doit être faite par les entreprises italiennes et françaises) :
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� d’être  conscient  que  les  entreprises  qui  entre�ennent  l’une  des  rela�ons  visées  à  l’ar�cle  2,
paragraphe 2 de chacun des règlements (UE) précités sont considérées comme composant une
"entreprise unique";

et
� que l’entreprise dont il est le représentant légal et pour laquelle  il  demande l’octroi d’aides de

minimis n’a, avec d’autres entreprises, aucune des rela�ons visées à l’ar�cle 2, paragraphe 2, de
chacun des règlements (UE) précités et qu’elle cons�tue donc elle-même une "entreprise unique";

ou

� que l’entreprise dont il  est le représentant légal  et  pour laquelle il  demande l’octroi  d’aides de
minimis entre�ent des rela�ons visées à l’ar�cle 2, paragraphe 2, de chacun des règlements (UE)
précités avec les entreprises suivantes :

(Indiquer la raison sociale, les données personnelles et le numéro de TVA)

....................................................................................................................................................................…….

.......................................................................................................................................................................

2) Exercice financier de référence

DÉCLARE (ce>e déclara�on doit être faite par les entreprises italiennes et françaises)

- que l’exercice financier (année fiscale) de l’entreprise représentée commence le....……………… et se termine 

le... …………………………..

3) Aides de minimis accordées à la même "entreprise unique" 

DÉCLARE (ce>e déclara�on doit être faite par les seules entreprises françaises)

� que, au cours des trois années précédents, aucune "aide de minimis" n’a été octroyée à l’entreprise
unique dont fait par�e l’entreprise sollicitant le financement, même en tenant compte d’éventuelles
situa�ons de fusion, acquisi�ons et scissions d’entreprises

ou

� que,  au cours  des trois  années précédents,  compte tenu également  d’éventuelles situa�ons de
fusions, acquisi�ons et scissions d’entreprises, les "aides de minimis" suivantes ont été octroyées à
l’entreprise unique dont est par�e l’entreprise présentant la demande de financement

[indiquer  dans  les  lignes  qui  suivent :  nom  de  l’entreprise  bénéficiaire,  montant  en  euros  exprimé  en

équivalent- subven�on brut de l’aide (ESB), administra�on qui octroie l’aide, date de l’octroi, les références

de l’acte d’octroi et la référence du disposi�f na�onal à la base de l’octroi, le règlement de minimis sur la

base duquel les aides ont été octroyées]

...............................................................................................................................................................
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...............................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................….

4) Processus d’acquisi�on/fusion et scission

DÉCLARE (ce>e déclara�on doit être faite par les seules entreprises italiennes)

� qu'il  n’y a eu aucun processus d’acquisi�on/fusion2,

ou

� qu'il  y  a  eu  des  processus  d’acquisi�on/fusion  et  que,  avant  la  fusion  ou l’acquisi�on,  ont  été
octroyées - à chacune des entreprises par�cipant à la fusion ou à l’acquisi�on,  au cours des trois
années précédents - les aides de minimis suivantes

[indiquer, dans les lignes ci-dessous ou en annexe, les données suivantes : nom de l’entreprise bénéficiaire,

montant en euros exprimé en équivalent-subven�on brut de l’aide (ESB), administra�on qui octroie l’aide,

date de l’octroi, les références de l’acte d’octroi et la référence du disposi�f na�onal à la base de l’octroi, le

règlement de minimis sur la base duquel les aides ont été octroyées]

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

� qu’il n’y a eu aucun processus de scission3

ou

� qu’il  y  a  eu  des  processus  de scission  et  que le  montant  des  aides  «de minimis»  octroyées à
l’entreprise scindée avant que celle-ci ne se produise,  au cours des trois années précédents, et
alloué4 à l’entreprise faisant l’objet de la présente déclara�on :

[indiquer, dans les lignes ci-dessous ou en annexe, les données suivantes : nom de l’entreprise bénéficiaire,

montant en euros exprimé en équivalent-subven�on brut de l’aide (ESB), administra�on qui octroie l’aide,

date de l’octroi, les références de l’acte d’octroi et la référence du disposi�f na�onal à base de l’octroi, le

règlement de minimis sur la base duquel les aides ont été octroyées]

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

5) Cumul avec d’autres financement cons�tuant des aides d’État 
       DÉCLARE,(ce;e déclara�on doit être faite par les entreprises italiennes et françaises)

- Compte tenu des disposi�ons de l’ar�cle 5 de chacun des règlements (UE) précités :

� que, pour les mêmes coûts admissibles sur lesquels porte la demande de financement, aucune aide
d’État ne lui a été accordée

2 V. article 3, paragraphes 8 et 9, de chacun des règlements (UE) précités
3 V. article 3, paragraphe 9, de chacun des règlements (UE) précités
4 V. article 3, paragraphe 9, de chacun des règlements (UE) précités
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ou

� que, pour les mêmes coûts admissibles sur lesquels porte la demande de financement, les aides
d’État suivantes lui ont été octroyées :

[indiquer dans les lignes suivantes : montant en euros exprimé en équivalent-subven�on brut de

l’aide et en pourcentage d’intensité sur les coûts éligibles, l’administra�on qui octroie l’aide, la date

de l’octroi, les références de l’acte d’octroi et la référence du disposi�f na�onal à la base de l’octroi,

le règlement ou un autre acte de l’Union européenne sur la base duquel la légalité de l’octroi a été

assurée]

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................

SECTION B2 - Aides soumise à récupéra�on (cd. "Déclara�on Deggendorf", à remplir le cas écheant et
uniquement par les partenaires français)

DECLARE

� que l’entreprise que je représente n’a pas reçu de la part de l’Autorité na�onale compétente des

ordres  de  recouvrement  d’aides  d’Etat  reçues  et  déclarées  incompa�bles  par  la  Commission
européenne

ou

� que l’entreprise que je représente a remboursé ou déposé dans un compte courant bloqué, suite à

l’ordre de récupéra�on reçu de l’Autorité na�onale compétente, le montant des aides incompa�bles
perçues.
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SECTION C) - Organisme interna�onal (à remplir uniquement le cas échéant)

DECLARE

� Que  l’organisme  interna�onale  que  je  représente  adhère  aux  principes  du  Traité  sur  le

Fonc�onnement  de  l’Union  Européenne  et  aux  règles  du  Programme  Interreg  Italie  France

«Mari�me» 2021-2027 et en par�culier:

- Adhère aux poli�ques communautaires, y compris les règles des marchés publics;

- Partage les règles de contrôle établies par le Programme et appliquées par l’État Membre où

l’organisme a son siège;
- Accepte  les  ac�ons  de  contrôle  et  d’audit  effectuées  par  les  organismes  iden�fiés  par  le

Programme afin de mener ces ac�vités;
- A la responsabilité d’éventuelles irrégularités financières.

SECTION D): État d’avancement des Travaux Publics (à remplir uniquement le cas
échéant)

DECLARE
que,  au moment de la  soumission  de la  candidature,  l’état  d’avancement  des  inves�ssements  (travaux
publics) proposés dans le cadre du projet est au niveau:

� d’étude de faisabilité (d’étude d’esquisse)

� de projet préliminaire/avant projet sommaire

� de projet exécu�f

� de projet défini�f

� aucune des op�ons indiquées ci-dessus.

CONFIRME TOUT CE QUI A ETE PRECEDEMMENT DECLARE ET AUTORISE
L’Administra�on chargée  de  la  procédure  au  traitement  des  données  personnelles  fournies  durant  les
procédures liées à l’Appel à projets, pour des finalité de ges�on ou sta�s�que, également au moyen de
disposi�fs électroniques ou automa�sés, aux termes du Règlement (UE) N.  679/2016.

Je déclare que l’organisme français que je représente, s’engage à u�liser les plateformes de communica�on
numériques mises à disposi�on par l’Autorité de Ges�on pour les communica�ons liées à la candidature.

……………………………………………………..

Lieu et date 

………………………………………………………………………

Signature


